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Résumé : 

La présente circulaire précise les incidences du plafond de sécurité sociale en vigueur à partir du 
1er janvier 2023 en matière de taux et d’assiettes de cotisations.  
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Le plafond de la sécurité sociale est fixé à 3 666 euros par mois pour les rémunérations ou gains versés 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023, par l’arrêté du 9 décembre 2022, publié au Journal 
Officiel du 16 décembre 2022. 

La présente circulaire précise les incidences de ce plafond en matière de taux et d’assiettes de cotisations. 

1. Rachat de cotisations - salaire forfaitaire 3e catégorie 

Pour les bénéficiaires de l'indemnité de soins aux tuberculeux (art. R. 742-24 du code de la sécurité 
sociale - CSS) et les personnes qui ont occupé les fonctions de tierce personne (art. 5 du décret du 
6 mai 1988 modifié), les montants des cotisations de rachat sont calculés sur la base forfaitaire des 
salaires de la 3e catégorie, déterminée à partir du salaire plafond. 

Pour l’année 2023, le montant de cette assiette forfaitaire est donc fixé à 21 996 euros. 

2. Cotisations arriérées des salariés - assiette forfaitaire annuelle 

Les cotisations arriérées des salariés sont calculées à partir d’une assiette forfaitaire annuelle, établie 
depuis 2008, à partir du plafond de la sécurité sociale (arrêté du 25 août 2008). 

L’assiette forfaitaire annuelle retenue au 1er janvier 2023 est égale à 32 994 euros. 

3. Montant des assiettes et cotisations volontaires 

Les salaires forfaitaires relevant de l’assurance volontaire se calculent à partir du salaire plafond de la 
sécurité sociale dans les conditions définies par l’arrêté interministériel du 9 décembre 1968. 

Les cotisations volontaires sont établies par trimestre à partir des salaires forfaitaires et des taux de 
cotisations volontaires en vigueur (art. R. 742-6 CSS). Pour rappel, depuis le 1er janvier 2011, les taux de 
cotisation volontaire vieillesse sont alignés sur les taux de droit commun (décret n° 2010-1776 du 
31 décembre 2010). 

En conséquence, les montants trimestriels des salaires forfaitaires et des cotisations volontaires sont fixés, 
à partir du 1er janvier 2023, à : 
 

 

Salaire forfaitaire 

Montants des cotisations 

 
Invalidité 

Vieillesse/Veuvage 
Vieillesse/Veuvage 

1re classe 10 998 € 2 051 € 1 952 € 

2e classe 8 249 € 1 538 € 1 464 € 

3e classe 5 499 € 1 026 € 976 € 

4e classe 2 750 € 513 € 488 € 

4. Salaires forfaitaires des formateurs occasionnels 

Les formateurs occasionnels sont affiliés au régime général. Les cotisations de sécurité sociale sont 
calculées sur une base forfaitaire lorsque la rémunération est inférieure à 10 fois le plafond journalier de 
la sécurité sociale (arrêté du 7 juin 1990). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046745084
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=19A8AC6A82D4618DA11FF1A1B9D7B490.tpdila20v_3?idArticle=LEGIARTI000023416512&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=19A8AC6A82D4618DA11FF1A1B9D7B490.tpdila20v_3?idArticle=LEGIARTI000023416512&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F0C118A38AA8C868A0A98EDB6E1548D2.tpdjo11v_2?cidTexte=LEGITEXT000006066742#LEGIARTI000023416636
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F0C118A38AA8C868A0A98EDB6E1548D2.tpdjo11v_2?cidTexte=LEGITEXT000006066742#LEGIARTI000023416636
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=20D653C79A4434092526EC6A37A5653B.tpdjo04v_2?cidTexte=LEGITEXT000019380394
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000000443149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EF4C610845C49EF02848556EE67E5358.tplgfr26s_3?idArticle=LEGIARTI000034622983&cidTexte=LEGITEXT000006073189
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B7745533E62D68D9FBCBA2EC17F386BF.tpdjo07v_2?cidTexte=JORFTEXT000023336674
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B7745533E62D68D9FBCBA2EC17F386BF.tpdjo07v_2?cidTexte=JORFTEXT000023336674
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B7745533E62D68D9FBCBA2EC17F386BF.tpdjo07v_2?cidTexte=JORFTEXT000000524634


 

 

En conséquence, les salaires forfaitaires applicables au 1er janvier 2023 sont établis comme suit :  

 

Salaire brut journalier 
Salaire forfaitaire par journée 

d’activité 

Inférieur à 202 € 62,62 € 

De 202 € à 403 € 189,88 € 

De 404 € à 605 € 317,14 € 

De 606 € à 807 € 442,38 € 

De 808 € à 1009 € 569,64 € 

De 1010 € à 1 211 € 656,50 € 

De 1 212 € à 1 413 € 775,68 € 

De 1 414 € à 2019 € 892,84 € 

Supérieur ou égal à 2020 € Salaire réel 

5. Salaires forfaitaires des vendeurs à domicile 

Les cotisations forfaitaires et les salaires forfaitaires des personnes assurant la vente de produits et 
services à domicile sont fixés à partir du salaire plafond de la sécurité sociale conformément à l’arrêté 
ministériel du 31 mai 2001. 

Les vendeurs à domicile dont les rémunérations brutes trimestrielles sont inférieures à trois plafonds de 
la sécurité sociale avant abattement pour frais professionnels, ne versent pas de cotisations, les 
rémunérations versées étant considérées comme représentatives de frais professionnels (Cf. circulaire 
Acoss n° 2001-093 du 13 août 2001, point 221). 
 

Pour 2023, lorsque les rémunérations allouées au cours du trimestre civil sont inférieures à 1 616 €, les 
cotisations trimestrielles sont fixées forfaitairement selon le tableau suivant : 
 

Salaire brut par trimestre 
civil après abattement pour 

frais professionnels 

Cotisation forfaitaire trimestrielle à 
la charge de l'assuré 

Montant du report au compte 
carrière 

Inférieur à 606 € 9 € 68 € 

De 606 € à 1 211 € 18 € 136 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000590421
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000590421
http://campus.n18.an.cnav/Pages/textes/lettre_circulaire_acoss_2001_093_13082001.pdf
http://campus.n18.an.cnav/Pages/textes/lettre_circulaire_acoss_2001_093_13082001.pdf


 

 

De 1 212 € à 1 615 € 53 € 407 € 

 

Enfin pour 2023 lorsque les rémunérations allouées au cours du trimestre civil sont égales ou supérieures 
à 1 616 euros, les assiettes sont fixées forfaitairement selon le tableau suivant : 
 

Salaire brut par trimestre civil 
après abattement pour frais 

professionnels 
Salaire forfaitaire trimestriel  

De 1 616 € à 2 019 € 707 € 

De 2 020 € à 2 423 € 909 € 

De 2 424 € à 2 625 € 1 111 € 

De 2 626 € à 3 029 € 1 414 € 

De 3 030 € à 3 231 € 1 616 € 

De 3 232 € à 3 635 € 1 919 € 

De 3 636 € à 3 837 € 2 222 € 

De 3 838 € à 4 241 € 2 727 € 

De 4 242 € à 4 443 € 3 030 € 

De 4 444 € à 4 847 € 3 535 € 

De 4 848 € à 5 049 € 3 939 € 

De 5 050 € à 5 453 € 4 343  

Supérieur ou égal à 5 454 € Salaire réel 

Les cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales dues pour le personnel des hôtels, cafés et 
restaurants, rémunéré au pourboire, sont calculées au taux de droit commun (art. D. 242-4 CSS) sur des 
bases forfaitaires en fonction de la catégorie d’appartenance du personnel hôtelier (employés de lavabos 
et des vestiaires, grooms, chefs sommeliers…).  

6. Salaires forfaitaires applicables au 1er janvier 2023 pour le personnel des hôtels, cafés, 

restaurants (HCR) rémunéré au pourboire 

En application de l’article 2 de l’arrêté du 14 janvier 1975, relatif à l'assiette des cotisations de sécurité 
sociale dues pour le personnel des hôtels, cafés et restaurants, les bases forfaitaires à retenir pour les 
différentes catégories de personnel hôtelier sont déterminés de la manière suivante :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8058295133FD644C61E6C7373FC6367.tpdila09v_1?idArticle=LEGIARTI000029924557&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=84A62E03FA3C0B9E3E9730B8746A0D53.tpdjo17v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073580


 

 

Personnel 

hôtelier 
Mois Journée 

Demi-journée (durée du travail 

inférieure ou égale à 5 

heures) 

1re catégorie 
1/2 plafond mensuel 
de sécurité sociale 
(PSSM) 

1/26e de la base forfaitaire 
mensuelle de la 1re catégorie 

La moitié de la base forfaitaire 
journalière de la 1re catégorie 

2e catégorie 3/4 du PSSM 
1/26e de la base forfaitaire 
mensuelle de la 2e catégorie 

La moitié de la base forfaitaire 
journalière de la 2e catégorie 

3e catégorie 1 PSSM 
1/26e de la base forfaitaire 
mensuelle de la 3e catégorie 

La moitié de la base forfaitaire 
journalière de la 3e catégorie 

Toutefois, en application de l’article 3 de l’arrêté du 14 janvier 1975, l’assiette forfaitaire de cotisations ne 
peut être inférieure au Smic, augmenté des avantages en nature.  
Le taux cumulé de cotisations d’assurance vieillesse applicables en 2023 aux salaires forfaitaires reportés 
au compte de l’assuré au titre de l’assurance vieillesse est fixé à 17,75 % (Cf. décret n° 2014-1531 du 
17 décembre 2014). 
 
Les bases forfaitaires applicables en 2023 au titre du personnel des HCR sont fixées comme suit :  
 

Bases forfaitaires 1ère catégorie modifiées par la circulaire Cnav 2023/17 du 11/09/2023 

Personnel hôtelier Mois Journée 

Demi-journée 

(durée du travail 

inférieure ou 

égale à 5 heures) 

1re catégorie 2 005 € 77 € 39 € 

2e catégorie 2 750 € 106 € 53 € 

3e catégorie 3 666 € 141 € 71 € 

Pour la 1re catégorie, le forfait est calculé sur la base mensuelle de 26 jours de travail. La base forfaitaire 
est réduite si le salarié travaille 22 ou 24 jours par mois, en application de l’accord professionnel du 
2 mars 1988. 
 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D51037EFFE24E7CFCBA4D9463897C158.tpdjo06v_3?idArticle=LEGIARTI000006782796&cidTexte=JORFTEXT000000309505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029920824
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029920824
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2023_17_11092023.pdf?csf=1&web=1&e=1pIesY


 

 

7. Montant des assiettes forfaitaires et cotisations vieillesse des stagiaires de la 

formation professionnelle continue 

Pour rappel, les stagiaires de la formation professionnelle sont obligatoirement affiliés à un régime de 
sécurité sociale (art. L. 6342-1 du code du travail - CT). 

Lorsque le stagiaire de la formation professionnelle relevant d'un régime de sécurité sociale de salariés 
est rémunéré par son employeur, l'Etat participe aux cotisations de sécurité sociale incombant à 
l'employeur (art. L. 6342-2 CT). Les cotisations de sécurité sociale d'un stagiaire rémunéré par l'Etat ou 
qui ne bénéficie d'aucune rémunération sont intégralement prises en charge par l'Etat (art. L. 6342-3 CT). 

Les cotisations forfaitaires dues par l'Etat sont fixées par un arrêté ministériel (décret n° 80-102 du 
24 janvier 1980), au 1er janvier de chaque année par application à une assiette horaire forfaitaire des taux 
de droit commun du régime général de sécurité sociale en vigueur à cette date. L'assiette forfaitaire est 
revalorisée chaque année suivant le coefficient d'évolution du plafond de la sécurité sociale. Ces montants 
(assiette forfaitaire et montant des cotisations par heure de stage) sont arrondis au centime le plus proche 
(arrêté ministériel du 24 janvier 1980). 

Compte tenu du coefficient d'évolution du plafond de la sécurité sociale applicable en 2023 (6,9%), les 
montants de l'assiette forfaitaire et de la cotisation vieillesse dues pour les stagiaires de la formation 
professionnelle non rémunérés ou rémunérés par l'Etat sont fixés comme suit : 
 
 

Date Assiette forfaitaire horaire Cotisation vieillesse 

2023 1,86 € 0,33 € 

 
 
 
 
 
 

                    Le Directeur, 
 

 
 
                Renaud VILLARD 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E3632DB81BDC5CB4103E04F8B6AAAAC0.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000006904379&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E3632DB81BDC5CB4103E04F8B6AAAAC0.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000006904380&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E3632DB81BDC5CB4103E04F8B6AAAAC0.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000028698856&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000305189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000305189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000674593

